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AVANT-PROPOS 

 

L’article 107 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

désormais codifié à l’article L. 243-9 du code des juridictions financières (CJF), prévoit que 

« dans un délai d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à 

l'assemblée délibérante, l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de 

l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre présente, dans un 

rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises à la suite des 

observations de la chambre régionale des comptes. Ce rapport est communiqué à la chambre 

régionale des comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. 

Cette synthèse est présentée par le président de la chambre régionale des comptes devant la 

conférence territoriale de l'action publique. Chaque chambre régionale des comptes transmet 

cette synthèse à la Cour des comptes en vue de la présentation prescrite à l'article L. 143-9 ». 

Ce dispositif nouveau introduit par la loi de 2015 est, avec d’autres, inscrit dans le titre IV 

intitulé « transparence et responsabilité financière des collectivités territoriales ». D’autres 

mesures ont été prises en faveur de la transparence et une meilleure lisibilité des travaux des 

chambres régionales des comptes. 

C’est ainsi que « le rapport d'observations définitives que la chambre régionale des comptes 

adresse au président d'un établissement public de coopération intercommunale est également 

transmis par la chambre régionale des comptes aux maires des communes, membres de cet 

établissement public, immédiatement après la présentation qui en est faite à l'organe 

délibérant de ce dernier. Ce rapport est présenté par le maire de chaque commune au plus 

proche conseil municipal et donne lieu à un débat. ». 

Dans le même sens, les avis rendus dans le cadre de la procédure budgétaire et formulés par 

la chambre régionale des comptes font dorénavant l'objet d'une publicité immédiate sans 

attendre la réunion de l'assemblée délibérante. 

Ces dispositions convergent dans le sens d’une meilleure information des élus et citoyens et 

s’inscrivent dans les orientations prises depuis une quinzaine d’années dans les rapports 

d’observations des chambres pour tracer des pistes concrètes d’amélioration de la gestion 

publique locale. 

 

La loi du 7 août 2015 a ainsi donné une nouvelle dimension à cette démarche en organisant 

la restitution des suites données aux recommandations par la collectivité contrôlée, d’abord 

devant son assemblée délibérante, puis devant la chambre et enfin devant la conférence 

territoriale de l’action publique. 

Ce mécanisme de suivi de la mise en œuvre des recommandations donnera également une 

mesure de l’efficacité relative des travaux des juridictions financières auprès des collectivités 

contrôlées. La chambre régionale des comptes veillera, elle aussi, à tirer des enseignements 

de ce rapport de synthèse pour améliorer la pertinence de ses observations et renforcer le 

caractère concret de ses recommandations. 
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Pour autant, le simple suivi des recommandations issu des dispositions de l’article L. 243-9 du 

code des juridictions financières ne constitue pas le seul indice de l’impact des travaux de la 

chambre régionale des comptes. En effet, ce dispositif ne s’adresse qu’aux seuls examens de 

la gestion et aux seules collectivités territoriales, ce qui conduit à exclure les travaux de la 

juridiction se rapportant aux contrôles juridictionnels des comptes des comptables publics, aux 

contrôles budgétaires et, d’une manière générale, les observations formulées dans le cadre 

des rapports d’observations définitives qui ne font pas l’objet de recommandations. Par 

ailleurs, sont également exclus les nombreux travaux de la chambre régionale des comptes 

portant sur les centres hospitaliers, les établissements sanitaires et médico-sociaux, les 

établissements publics locaux d’enseignement, les organismes de logement social, les 

organismes consulaires, les sociétés d’économie mixte locale, les associations 

subventionnées ainsi que sur la gestion des délégataires de services publics. 

 

La présente synthèse délibérée par la chambre régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine le 

5 novembre 2019 répond aux dispositions de la loi. Elle situe le champ qu’elle couvre au sein 

de l’activité de contrôle de la chambre et informe sur les conditions d’application de la loi. Les 

suites données aux observations et recommandations formulées à l’issue des examens de la 

gestion, conduits sur les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 

intercommunale, y font l’objet d’une présentation chiffrée, assortie d’appréciations et 

d’exemples significatifs. 
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1. L’activité de la chambre et les conditions d’application de 
la loi 

 

a. Présentation générale de l’activité de la chambre 
 
La chambre régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine exerce une compétence générale en 

examen de gestion et contrôle budgétaire sur plus de 8 400 collectivités et établissements 

publics locaux soumis aux règles de la comptabilité publique et dotés d’un comptable public. 

Cela représente 34,2Md€ de produits de fonctionnement. 

 

La compétence de la CRC s’exerce également sur une trentaine d’organismes 
consulaires représentant environ 500 millions d’euros et plus d’une centaine de 
SEM (une vingtaine de SEM de plus de 5 M€ représentent un total de 700 millions de 

recettes annuelles), ainsi que sur les associations bénéficiaires de fonds publics. 
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L’activité de la chambre en 2018 l’a conduite à rendre 67 rapports d’observations définitives, 

30 jugements sur les principaux comptes publics et 40 avis de contrôle budgétaire. Ramenée 

à la période du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2018, 80 rapports d’observations ont été 

notifiés, 48 jugements notifiés et 44 avis budgétaires. 

Les observations définitives ont concerné 48 collectivités territoriales et EPCI à fiscalité propre, 

12 des hôpitaux et ESMS, 10 des SEM et associations, 9 des établissements publics locaux 

(syndicats, EPCC, 5 SDIS, 1 CDGFPT), 1 chambre de commerce et d’industrie CCI. 

La chambre a participé à de nombreuses enquêtes communes entre la Cour des comptes 

et les chambres régionales et territoriales des comptes qui ont alimenté les rapports 

publics publiés en 2018 et 2019. 

 

 

Les travaux menés sur la situation financière des cliniques privées et la certification des comptes 

locaux se sont par ailleurs poursuivis. 

 

 

Les travaux 2018 L 'accès aux services publics ruraux

Les trains express régionaux

La fusion des régions

Les abattoirs publics

Actes et consultations externes

le personnel infirmier à l'hôpital

Nouveaux travaux 
engagés en 2019

La protection de l’enfance

La mise en place des métropoles

Les actions conjuguées des collectivités locales et des services de l’Etat 
en matière de logement
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b. Les conditions d’application de la loi 
 

Le contexte de la synthèse 

Le schéma suivant synthétise les modalités d’application de la loi sur le suivi des observations 

définitives et des recommandations adressées aux collectivités territoriales et EPCI à fiscalité 

propre. Sont concernés les rapports d’observations définitives rendus communicables entre le 

1er octobre 2017 et le 30 septembre 2018. Il est rappelé que les avis de contrôle des actes 

budgétaires et les jugements sur les comptes des comptables publics ne sont pas concernés 

par le présent suivi.  

 

La chambre régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine a délibéré le 5 novembre 2019 le 

présent rapport de synthèse élaboré après la prise en compte des documents transmis par les 

collectivités qui ont répondu jusqu’au 30 septembre 2019. Les documents transmis indiquent 

les suites que les collectivités ont réservées aux observations et recommandations formulées 

par la chambre dans les rapports d’observations définitives. La synthèse qui suit repose sur 

l’analyse et l’appréciation faite par la CRC de ces réponses. 

La présente analyse a vocation à être intégrée dans une synthèse nationale qui sera publiée 

dans le prochain rapport public annuel de la Cour des comptes, en février 2020. Elle respecte 

donc le plan qui a été défini au niveau national pour l’ensemble des chambres régionales des 

comptes. 

Les observations et recommandations suivies dans ce cadre sont celles des rapports 

d’observations définitives dont la communicabilité est intervenue entre le 1er octobre 2017 et 

le 30 septembre 2018. 

Les relances aux ordonnateurs 

Afin d’appeler l’attention des ordonnateurs sur ce suivi, la chambre leur a adressé deux 

courriers rappelant les dispositions légales : dans le cadre de la lettre de notification du rapport 

d’observations définitives et trois mois avant l’échéance du délai d’un an prescrit par le texte. 

L’action du ministère public de la Cour des comptes 

Le rapport de synthèse délibéré par la chambre en octobre 2018 signalait l’absence de 

réponses aux relances de la chambre de la part de 9 collectivités. 
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Le procureur général près la Cour des comptes a adressé à ces collectivités des lettres de 

relances le 25 janvier 2019 auxquelles toutes ont répondu sauf la commune d’Orthez. 

L’information des préfectures 

Le président de la chambre, même si le code ne le prévoit pas expressément, communique 
au représentant de l’Etat, dans chaque département la liste des organismes et 
recommandations qui seront suivis lors de la campagne annuelle. 
 
Cette synthèse concerne 50 organismes et porte sur le suivi de 325 recommandations.  

Observations et recommandations 

La loi fait obligation aux ordonnateurs de rendre compte des suites données aux observations 

de la chambre. Cette dernière intègre dans ses rapports des recommandations qui concluent 

les observations les plus significatives dont la mise en œuvre des suites est mesurable.  

La synthèse expose ainsi, d’une part, les suites réservées aux recommandations qui seront 

présentées sous forme de statistiques par la Cour des comptes dans le rapport public annuel 

et, d’autre part, les suites réservées aux observations qui n’avaient pas donné lieu à 

formulation de recommandations. 

Le contenu des comptes rendus 

Si dans la grande majorité des cas, la chambre constate que l’ordonnateur a bien présenté un 

rapport particulier et fait délibérer son assemblée, quelques exceptions très minoritaires sont 

cependant apparues. 

Pour 3 collectivités, les réponses aux recommandations étaient en effet détaillées dans un 

courrier simple du maire voire un rapport mais non soumis à délibération de l’assemblée 

délibérante (commune de Baignes Sainte Radegonde (16), commune de Lugon-et-l’Ile-du- 

Carney (33) et commune de Virazeil (47)).  

7 recommandations au total sont concernées. 

Les pièces justificatives 

Si la loi prévoit que l’ordonnateur présente dans un rapport devant son assemblée délibérante 
les actions qu’il a entreprises à la suite des observations de la chambre régionale des comptes, 
pour autant aucune autre contrainte ne pèse sur les ordonnateurs quant à la justification 
des actions entreprises, le contenu de la réponse demeurant purement déclaratif. En 
effet, le texte ne prévoit pas de sanction pour l'exécutif qui n'aurait pas réservé de suites aux 
recommandations. Les lettres de relance de la CRC envoyées trois mois avant l’échéance du 
délai d’un an prescrit dans le texte invitent les organismes à assortir leurs réponses des 
justifications utiles afin de permettre à la chambre d’en mesurer le degré de mise en œuvre. 

Plusieurs collectivités ont veillé à appuyer le rapport délibéré de pièces justificatives dont 
l’exhaustivité doit être soulignée dans certains cas : La commune de Bordeaux a fourni à 
l’appui de son rapport de nombreuses pièces justificatives, la commune d’Eysines a justifié la 
mise en œuvre totale des 4 recommandations qui lui avaient été faites (et une devenue sans 
objet). La commune de Panazol a produit des annexes justifiant des cotations de totale mise 
en œuvre de 4 recommandations sur les 5 et d’une mise en œuvre en cours pour la dernière. 
De manière originale, un calendrier récapitulatif pour chacune était présenté avec une date de 
réalisation. 
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 Près de la moitié des organismes ont produit des pièces justificatives, 23% des 
réponses sur la mise en œuvre des recommandations sont concernés (74 sur 316). 

 On peut estimer que 38% des nouvelles cotations actant une mise en œuvre totale 
sont appuyées de justificatifs.  

 14% des mises en œuvre en cours. 

Quel que soit le niveau de réponse apportée dans le cadre du suivi à un an, tant en ce 

qui concerne l’étendue du suivi que les pièces justificatives produites, ces réponses ne 

peuvent faire l’objet de vérification de la part de la chambre régionale des comptes. La 

vérification de la réalité des réponses apportées s’effectuera systématiquement lors du 

contrôle suivant. 

 

2. Les suites données aux recommandations 
 

Au cours de la période de référence et dans la totalité des rapports d’observations définitives 
notifiés, la chambre a formulé 526 recommandations dont 325 concernent les collectivités 
territoriales et les EPCI à fiscalité propre relevant du dispositif de suivi.  

Comme évoqué supra, sur ces 325 recommandations, 321 ont donné lieu à des réponses de 
la part des collectivités. Les développements qui suivent portent uniquement sur les 321 
recommandations ayant fait l’objet de suites et sur les réponses apportées à des observations. 
 

a. Domaines dans lesquels les recommandations ont été formulées 
 

Les recommandations sont classées par nature, sous la rubrique « régularité » lorsqu’elles ont 
pour objet de rappeler la règle (lois et règlements) et sous la rubrique « performance » 
lorsqu’elles portent sur la qualité de la gestion, sans que l’application de la règle soit mise en 
cause.  

 
Tableau n°1 : classement des recommandations par nature 

Classement Nombre de recommandations Pourcentage 

Régularité 212 66,0% 

Performance 109 34,0% 

Total 321 100,0% 

 

L’analyse des 321 recommandations auxquelles il a été répondu montre que 98 % des 

recommandations initialement formulées au titre de la régularité ont donné lieu à des suites 

(212/216) et 100 % s’agissant de la performance (109/109)1. 

                                                           
1 Les 4 recommandations pour lesquelles la CRC n’a reçu aucun rapport délibéré par la collectivité sur les suites 

réservées sont toutes des recommandations de régularité : En effet, sur les 325 recommandations initialement 

formulées, 216 portaient sur la régularité et 109 sur la performance.  
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Dans le domaine de la régularité, les recommandations concernent dans les 2/3 des cas des 

rappels à la rigueur comptable, à la fiabilité des comptes ainsi qu’à la qualité de 

l’information comptable et financière qui doit être donnée aux élus et citoyens. 

La qualité comptable est un préalable indispensable à l’appréhension de la situation financière 

et plus généralement de la communication de la collectivité sur sa situation budgétaire et 

financière, vis-à-vis des élus comme des citoyens. 

Ces recommandations de régularité, si elles trouvent leur origine dans des problèmes de non-

respect des procédures comptables, ont un effet direct sur la sincérité des comptes dont la 

chambre régionale des comptes doit être garante. Ainsi, l’absence de rattachement des 

charges à l’exercice auquel elles se rapportent, comme l’absence de provisionnement ou 

d’amortissement, faussent le résultat dégagé par la collectivité en minorant les charges de 

l’exercice. Les dotations aux amortissements constituent en outre une dépense obligatoire 

pour les collectivités de plus de 3 500 habitants (article R.2123-1 du CGCT). 

La non concordance des inventaires de l’ordonnateurs avec l’état de l’actif du comptable public 

constitue également une source d’incertitude sur la consistance réelle du patrimoine de la 

collectivité. De même, une importance accrue doit être accordée par les ordonnateurs au 

fonctionnement de leurs régies de recettes en procédant régulièrement à leur contrôle. 

Les imperfections et manquements relevés en matière d’annexes budgétaires non exhaustives 

ou mal renseignées dégradent sensiblement la qualité de l’information donnée et donc celle 

du débat public. C’est cet enjeu qui conduit régulièrement la chambre à rappeler les 

dispositions du code général des collectivités territoriales sur la publicité des budgets et des 

comptes et, notamment pour les communes, les termes de l’article L.2313-1 du code général 

des collectivités territoriales qui imposent qu’un certain nombre de documents viennent 

compléter l’information en annexes des budgets et comptes administratifs. 

Dans ce cadre également, les anomalies rencontrées en matière de régime indemnitaire et de 

non-respect de la durée légale du temps de travail continuent d’alimenter les rappels à la loi 

dans le domaine de la gestion des ressources humaines au sens large. 

La performance regroupe quant à elle l’ensemble des recommandations que la CRC a 

formulées dans un souci de qualité de gestion. 

En matière de ressources humaines, par exemple, il ne s’agit plus strictement de problèmes 

de régularité mais de qualité de gestion soulignés lors des contrôles comme en matière 

d’absentéisme, de cadences minimales d’avancement, d’absence d’évaluation des personnels 

ou de modulation des indemnités. 

Dans le domaine de la gouvernance et de l’organisation interne, les recommandations de la 

chambre s’efforcent de rappeler aux communes l’importance d’une mutualisation avec les 

EPCI dont elles sont membres ou le développement nécessaire de procédures de contrôle 

interne et de dispositifs prudentiels de surveillance des risques financiers extérieurs. 

Dans les relations avec les tiers, il est rappelé aux collectivités le rôle actif de contrôle qu’elles 

doivent assurer auprès de leur délégataire de service public ou des associations bénéficiaires 

de subventions. Les collectivités sont par ailleurs incitées à réfléchir à leur partenariat en 

termes de coûts et d’efficience et à s’assurer de l’adéquation du mode de gestion retenu des 

services publics qu’elles proposent. 
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Les recommandations ayant fait l’objet d’une réponse sont également classées selon l’un des 
sept grands domaines dans lequel elles sont formulées. 

 

Tableau n°2 : classement des recommandations par domaine 

 

Classement 
Nombre de 

recommandations 
Pourcentage 

Achats 5 1,6% 

Comptabilité 151 47,0% 

Gouvernance et organisation 
interne 

65 20,2% 

Situation financière 10 3,1% 

Gestion des ressources humaines 44 13,7% 

Situation patrimoniale 7 2,2% 

Relation avec les tiers 39 12,1% 

Total 321 100,0% 

 

Les 4 recommandations restées sans réponse relèvent toutes du domaine de la comptabilité. 

 

Le tableau ci-après présente, de manière synthétique, des exemples de recommandations 

pour chacun des domaines de classification retenus. 

Les recommandations formulées 

Achats et marchés 
Recensement des besoins et analyse des offres 

Absence de nomenclature pour regrouper les besoins par opération ou catégorie homogène afin de 
computer les achats et garantir le respect des seuils applicables aux marchés publics ainsi que des 

obligations procédurales qui en découlent 
Choix des attributaires non motivé par référence aux critères énoncés lors de la consultation 

Commune d’Oloron et CC du piémont Oloronais 64 
Procédures de mise en concurrence à mettre en oeuvre 

CC du Bazadais 33 

Comptabilité 
Fiabilité des comptes 

Comptabilité d'engagement absente et non rattachement des charges qui peut avoir un effet sur le 
résultat comptable 

Baignes Sainte Radegonde 16- CC du Terrassonnais en Périgord Noir 24- CC de Sarlat en Périgord 
noir 24- Communes de Lège Cap Ferret 33, d’Hagetmau 40, de Virazeil 47 

Restes à réaliser en recette injustifiés 
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Absence de tenue de l'inventaire physique, insuffisance des provisionnements, règles 
d’amortissement 

- Département de La Charente Maritime (17)- CC Sarlat en Périgord Noir 24- Département de la 
Dordogne 24-Communes d’ Eysines 33, de Bordeaux 33, d’Hagetmau 40 et de Saint Vincent de 

Tyrosse 40- Département de la Vienne 86- Communauté d’agglomération du bassin d’Arcachon Sud 
33 

Publicité des budgets et des comptes- Information de l'assemblée délibérante 
Rappel des dispositions de l’article L. 2312-3 du CGCT et de l'ordonnance n°2005-1027 du 26 août 

2005 sur le contenu des maquettes de présentation budgétaire et L.2313-1 sur l’ensemble des 
annexes obligatoires aux budgets. 

CC du terrassonnais en Périgord noir 24- Communes de Bordeaux 33, d’Angoulême 16 et de Panazol 
87- Val de Garonne Agglomération- Département de la Vienne 86- Communauté d’agglomération 

du bassin d’Arcachon Sud 33 

Démocratisation et Transparence 
Rappel des dispositions de l’article L.5211-39 du CGCT sur la communication par le maire à son 

conseil municipal du rapport retraçant l’activité de l’EPCI dont la commune est membre 
Communes de Sarlat 24 et de Saint-Junien 87 

Contrôle des régies à approfondir 
Département de la Charente Maritime 17- Communes de Meschers 17, de Panazol 87, de Bordeaux 

33, de Carbon Blanc 33, de Lège Cap Ferret 33, de Soubise 17, d’Hagetmau 40, de Moliets et Maa 40 
et de Saint Vincent de Tyrosse 40 

Budgets annexes industriels et commerciaux non dotés d'un compte au Trésor 
Respecter l’obligation de doter les services industriels et commerciaux d'un compte au Trésor 

distinct de celui du budget principal.  
Communes de Meschers 17, d’Hagetmau 40, de Moliets et Maa 40 et de Saint-Junien 87- 

Département de la Vienne 86 

Suivi insuffisant du patrimoine et de la dette de la collectivité 
Veiller à la conformité de la dette figurant au compte administratif et au compte de gestion 

Veiller à la concordance de l’état de l’actif tenu par le comptable et de l’inventaire tenu par les 
services de l’ordonnateur  

Communes de Saint Sornin Lavolps 19, de Bourganeuf 23, de Saint Médard d’Excideuil 24, de Saint 
Vincent de Paul 40 et de Vianne 47- CC Sarlat Périgord Noir 24 

Gouvernance et organisation interne 
Exercice des compétences 

Des compétences normalement transférées qui continuent d'être exercées par la collectivité 
Aides économiques versées aux entreprises 

Département de la Dordogne 24 
les effets de la nouvelle répartition des compétences depuis la loi NOTRé du 7 août 2015 –objet 

social des SEM « départementales » 
Département de la Vienne 86 

Les délégations 
Délégations du conseil municipal au maire, comme celles du maire aux adjoints imprécises et 

sources de confusion 
Commune de Carbon-Blanc 33 

Délégation de signature irrégulière constituant une subdélégation non autorisée ou prévue sur un 
sujet non autorisé 

Commune de Saint-Junien 87 
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Débats et rapports d'orientations budgétaires 
Veiller à la qualité des débats et rapports d’orientations budgétaires 

Produire des documents chiffrés et prévisionnels 
Commune de Lège Cap Ferret 33 

Information à apporter au conseil municipal sur les SEM dont la commune est actionnaire 
Commune de Carbon Blanc 33 

 
Développer le contrôle interne et l'évaluation 

en matière de dépenses sociales 
Département de la Charente maritime 17 

Tourisme 
Département de la Dordogne 24 

Doter la collectivité des outils lui permettant d’assurer un pilotage efficace de ses opérations 
d’investissement  

Absence de plan pluriannuel d’investissement ou non formalisation 
Commune de Lège Cap Ferret 33- Département de la Dordogne 24 

Relation EPCI-communes membres 
Rechercher des sources d’économies 

Rappel des dispositions de l’article L.5211-39-1 du CGCT pour le développement de la mutualisation 
des services (et son impact prévisionnel sur les effectifs et les dépenses) 

CC fusionnée du Périgord Noir 24 

Situation financière 
Adapter le recours à l’emprunt au besoin de la section d’investissement 

Commune de Saint Médard d’Excideuil 24 
Mettre en place des dispositifs de surveillance des risques financiers externes 

Département de la Charente maritime 17 
Donner la priorité à la diminution des dépenses de fonctionnement et au désendettement ; 

réduire les dépenses d'investissement aux opérations de mise aux normes strictement nécessaires 
Commune d’Aubusson 23 

En vue de modérer le recours au levier fiscal, réduire le nombre de services gratuits et réactualiser 
les tarifs, en particulier ceux de la piscine 

Commune d’Aubusson 23 
Poursuivre la recherche de nouveaux gisements d’économies 
Dépenses sociales : Département de la Charente Maritime 17 

Gestion des ressources humaines 

Absentéisme qui pèse sur la masse salariale 
Se donner les moyens d’une meilleure connaissance de l'absentéisme et agir pour sa prévention 

Commune de Carbon Blanc 33- Département de la Charente Maritime 17- CC Creuse Grand Sud 23 

Temps de travail- durée légale non respectée 
Se mettre en conformité avec la réglementation sur la durée annuelle du temps de travail prévue 

par le décret 2001-623 du 12 juillet 2001  
Communes d’Hagetmau 40, de Lège Cap Ferret 33, de La teste de Buch 33, de Carbon Blanc 33 et 

d’Oloron Sainte Marie 64 - Département de la Dordogne 24- Val de Garonne agglomération 47- - CC 
Piémont Oloronais 64- CC du Bazadais 33-  

Aligner, par application du principe de parité, les cas d'autorisations d'absence sur ceux en 
vigueur dans les administrations de l’Etat 

Commune de Bordeaux 33 
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Rémunérations 
Redéfinir le régime indemnitaire des agents, en conformité avec les textes applicables et supprimer 

les primes sans fondement légal 
Communes d’Hagetmau 40, de Le Passage 47, de Carbon Blanc 33, de Bordeaux 33 et d’ Oloron 

Sainte Marie 64- CC Piémont Oloronais 64 
Moduler le régime indemnitaire au vu des résultats obtenus 

Commune de Bordeaux 33 
Instruments de mesure 

Mettre en place dans les collectivités des instruments de mesure automatisé du temps de travail et 
des heures supplémentaires rémunérées  

Département 24- CC Creuse Grand Sud 23- Communes d’Aubusson 23, de Le Passage 47 et de 
Carbon Blanc 33 

Contractuels 
Respecter les conditions de recrutement d'agents contractuels 

Département de la Charente Maritime 17- Commune d’Angoulême 16 

Situation patrimoniale 
Situations de méconnaissance de leur patrimoine que reflète les discordances entre l’inventaire de 

l’ordonnateur et l’Etat de l’actif tenu par le comptable 
Voir fiabilité des comptes- CC Creuse Grand Sud 23 

Veiller à la cohérence d'ensemble des cessions, et à vendre à des prix proches des estimations de 
la direction de l'immobilier de l'État ou DIE (France Domaine) 

Commune d’Aubusson 23 
Réviser l’évaluation des biens mis à disposition de l’intercommunalité dans le cadre du transfert 

de compétences 
Commune de Panazol 87 

Etablir des conventions dans le cas de mise à disposition de biens à des tiers 
Commune d’Eysines 33 

Ajuster le montant des redevances 
Commune de Bordeaux 33 

Relations avec les partenaires 
Respecter le délai légal de paiement des fournisseurs et prestataires (30 jours) 

Communes d’Aubusson 23 et d’Oloron Saint Marie 64 
Avec les établissements sociaux et médico sociaux 

Signer des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens 
Département de la Vienne 86 

Relations avec les associations 
Veiller à ce que les relations entre la commune et les associations subventionnées soient 
formalisées par des procédures internes qui garantissent un suivi régulier des relations 

conventionnelles et financières et une bonne information du conseil municipal 
Communes de Le passage 47 et de Saint Junien 87 

Valoriser les aides en nature 
Communes d’Angoulême 16, d’Eysines 33 et de Saint Junien 87 

 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-nouvelle-aquitaine 

 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-nouvelle-aquitaine
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b. Le degré de mise en œuvre des recommandations 
 

Les suites réservées aux recommandations formulées par la chambre sont de niveaux 

différents et donnent lieu à des cotations graduées de mise en œuvre. 

Le schéma qui suit précise la méthode d’analyse appliquée par la chambre pour apprécier le 

degré de mise en œuvre des recommandations, conformément aux modalités retenues par 

l’ensemble des juridictions financières. 

 

En Nouvelle-Aquitaine, l’analyse des réponses apportées par les collectivités aux 

recommandations conduit à retenir les cotations suivantes : 

Tableau n°3 : cotation globale des recommandations suivies 

 

Cotation Nombre de recommandations Pourcentage 

Totalement mise en œuvre 182 56,7% 

Mise en œuvre en cours 109 34,0% 

Mise en œuvre incomplète 0 0,0% 

Non mise en œuvre 17 5,3% 

Devenue sans objet 7 2,2% 

Refus de mise en œuvre 6 1,9% 

Total 321 100,0% 
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Evolution des taux de mise en œuvre sur 3 ans des recommandations suivies chaque année 

 

 Suivi en 2017 Suivi en 2018 Suivi en 2019 

Recommandations à suivre 273 357 325 

Effectivement suivies-réponses reçues 216 280 321 

Suivies après retrait des 
recommandations« devenues sans objet » 

211 268 314 

Totalement mise en œuvre 93 146 182 

Mise en œuvre en cours 99 101 109 

Non mise en œuvre 10 16 17 

Refus 9 4 6 

Taux de mise en œuvre 91% 92% 92,7% 

Taux de non mise en œuvre et de refus 9% 8% 7,3% 

Non compris les « devenues sans objet » 

Outre le suivi des suites réservées aux recommandations dans le délai d’un an, les CRC 

suivent également le degré de mise en œuvre de leurs recommandations en cours de contrôle, 

entre le rapport d’observations provisoires et le rapport d’observations définitives.  

Le tableau suivant compare le degré de mise en œuvre des recommandations entre ces deux 

suivis pour l’ensemble des recommandations formulées. 

 

Evolution des degrés de mise en œuvre entre la fin des contrôles et le suivi à un an 

  

Degré de mise en œuvre 
en fin de contrôle 

Nouvelle cotation de mise en 
œuvre- suivi loi NOTRé à 1 an 

1 - Totalement mise en œuvre 18 181 

6 - Mise en œuvre en cours 117 109 

4 - Devenue sans objet 0 7 

3 - Non mise en œuvre 187 17 

7 - Mise en œuvre incomplète 1 0 

5 - Refus de mise en œuvre 2 6 

sans réponse  4 

Total  325 325 

 

La comparaison des suites réservées aux recommandations entre le stade de la contradiction 

du rapport d’observations de la chambre et le délai d’un an après sa communication à 

l’assemblée délibérante met clairement en évidence l’action correctrice des collectivités et la 

prise en compte des observations de la chambre régionale des comptes. 

En effet, peu de recommandations étaient totalement mises en œuvre dès l’achèvement des 

contrôles, ce qui s’explique notamment par des délais contraints de la procédure contradictoire 

(délai de deux mois pour répondre au rapport d’observations provisoires). Après le délai d’un 

an, 181 recommandations doivent être considérées comme étant totalement mises en 

œuvre. 

Toujours à l’issue du délai d’un an, il est à noter le faible nombre de recommandations qui ne 

sont pas mises en œuvre (17) ou pour lesquelles la collectivité a clairement signifié son refus 

de les mettre en œuvre, soit 6 recommandations. Ce chiffre n’intègre cependant pas les 4 

recommandations formulées à la commune de Port-des-Barques qui n’a pas répondu à son 
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obligation légale à ce jour. Sous cette réserve, le refus de mise en œuvre exprimé demeure 

donc faible. 

Tableau n°4 : degré de mise en œuvre par critère de classement 1 
 

Classement 
En % du nombre de recommandations 

Total 
Mise en œuvre Non mise en œuvre 

Régularité 95,6% 4,4% 100,0% 

Performance 87,0% 13,0% 100,0% 

 

Les regroupements sont faits de la manière suivante :  
Le classement dans la rubrique « mise en œuvre » recouvre à la fois les mises en œuvre 

totales comme celles qui sont en cours. 

Le classement dans la rubrique « non mise en œuvre » recouvre les recommandations 

pour lesquelles il n’y a pas eu de début d’action en ce sens et les refus clairement exprimés 

de la collectivité d’agir sur ces points. 

Les cotations « Devenue sans objet » ne sont pas comptabilisées dans cette restitution 
(restitution sur 325-4 absences de réponse-7 recommandations devenues sans objet soit 314 
suivis) 
 

Il ressort du tableau n°4 que le pourcentage de recommandations cotées « mise en œuvre » 

est de 95,6% en matière de régularité et de 87% dans le domaine de la performance. Ces taux 

illustrent le degré de prise en compte par les collectivités des recommandations de la chambre, 

même si toutes les mesures correctrices n’ont pas produit l’intégralité de leurs effets (mise en 

œuvre en cours).  

En effet, certaines recommandations s’inscrivent dans un processus à plus long terme et 

demandent à la collectivité d’engager des réflexions ou des actions qui peuvent difficilement 

aboutir dans le délai d’un an. 

Le tableau suivant présente le degré de mise en œuvre des recommandations par domaine 

de rattachement (7). 

Tableau n°5 : degré de mise en œuvre par critère de classement 2 

 

Classement 
En % du nombre de recommandations 

Total 
Mise en œuvre Non mise en œuvre 

Achats 80,0% 20,0% 100% 

Comptabilité 97,3% 2,7% 100% 

Gouvernance et organisation 
interne 

92,1% 7,9% 100% 

Situation financière 90,0% 10,0% 100% 

Gestion des ressources 
humaines 

84,1% 15,9% 100% 

Situation patrimoniale 85,7% 14,3% 100% 

Relation avec les tiers 89,5% 10,5% 100,0% 
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i. Les recommandations totalement mises en œuvre au bout d’un an  
 

Dans plus de 55% des cas, les recommandations doivent être considérées comme 

totalement mises en œuvre. 40 collectivités sur 45 ont ainsi apporté des réponses à la 

chambre lui permettant de classer comme totalement réalisée la mise en œuvre d’au moins 

une recommandation. 11 collectivités sur les 45 concernées par le suivi ont totalement mis en 

œuvre l’intégralité des recommandations qui leur avaient été adressées (37 

recommandations). La commune d’Angoulême notamment a ainsi mis en œuvre totalement 

les 10 recommandations formulées par la CRC. 

Un très grand nombre d’exemples peuvent être relevés, qui ont contribué à faire progresser la 

fiabilité des comptes ou à corriger certains dysfonctionnements en matière de gestion des 

ressources humaines ainsi que dans les quatre autres domaines de la nomenclature retenue 

par les juridictions financières (achat, gouvernance, situation financière, patrimoine et relations 

avec les tiers). 
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ii. Des mises en œuvre en cours 
 

D’autres recommandations sont plus longues à mettre en œuvre mais le processus est engagé 

ou annoncé. 

 

 

Des recommandations en cours de mise en œuvre et leur impact financier 

La CRC avait recommandé à la ville de Bordeaux de réviser le montant de la redevance 

d'occupation du stade Chaban-Delmas en fonction des avantages de toute nature qu'en 

retire l'utilisateur, conformément à l'article L. 2125-3 du code général de la propriété des 

personnes publiques. A défaut de revoir la redevance d’utilisation de cet équipement public, 

et dans l’attente d’une réponse ministérielle, la ville a d’ores et déjà « inclus une part variable 

de 2 % sur les recettes de billetterie. Par conséquent, la redevance prévue pour 2018 devrait 

plus que doubler et atteindre 250 k€ en 2018, contre 100 k€ en 2017 ». 

La réponse « L'équilibre financier des clubs professionnels est précaire. Toute modification 

brutale du montant de la redevance dont ils s'acquittent serait de nature à les fragiliser 
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davantage. C'est la raison pour laquelle j'ai saisi le Ministère des Sports de cette question. Ce 

dernier discute actuellement d'une notice et d'un mode de calcul qui seront appliqués de façon 

équitable sur l'ensemble du territoire, selon les niveaux d'évolution de la fréquentation et les 

caractéristiques des stades. Ces discussions ont lieu avec l'ensemble des ligues nationales 

professionnelles. Dans l'attente de ces nouvelles règles, la Ville a toutefois d'ores et déjà inclus 

une part variable de 2 % sur les recettes de billetterie. Par conséquent, la redevance prévue 

pour 2018 devrait plus que doubler et atteindre 250 k€ en 2018, contre 100 k€ en 2017 ». 

 

iii. Les recommandations non mises en œuvre 
 

Rares sont les recommandations non mises en œuvre, soit 7,3 % du total des réponses  

(cf. tableau n°3, « non mise en œuvre » et « refus de mise en œuvre »). 

Il faut distinguer les recommandations non mises en œuvre (5,4%) de celles pour 

lesquelles les collectivités ont expressément fait savoir qu’elles ne leur donneraient pas 

de suites (1.9 %). 

a) La règle générale de recommandations non mises en œuvre 

L’absence de réponse à une recommandation dans un rapport de suivi délibéré par une 

collectivité entraîne une cotation de « non mise en œuvre ». D’autres seront considérées 

comme non mises en œuvre à la suite d’une réponse de l’organisme indiquant ne pas avoir 

encore entamé d’action pour sa mise en œuvre sans exprimer un refus ou de la mettre en 

œuvre dans un deuxième temps. 

 A l’occasion de la refonte de documents de planification par exemple : 

La CRC recommandait au département de la Vienne de susciter la création d'un observatoire 

départemental d'action sociale qui apporterait aux centres communaux d'action sociale de la 

Vienne des données, à charge de ceux-ci d'élaborer une analyse des besoins sociaux à un 

échelon local et in fine, un suivi des orientations du schéma départemental pour l'autonomie. 

Le département a répondu que ce point sera pris en compte dans le cadre de l'élaboration du 

schéma des solidarités 2020-2024. 

 A l’occasion de la mise en place de nouveaux régimes indemnitaires : 

Le département de la Dordogne traitera de la modulation du régime indemnitaire des agents 

en fonction de l’absentéisme, comme le recommande la Chambre régionale des comptes, lors 

de de la mise en place du RIFSEEP qui devait s'achever en 2019. La commune d’Oloron-

Sainte-Marie indique quant à elle que les la refonte de son régime indemnitaire recommandée 

par la CRC interviendra dans le cadre de la mise en place du RIFSEEP, et selon les directives 

du futur exécutif municipal. 

 A l’occasion de la mise en œuvre de nouveaux textes : 

Ainsi la commune de Brive s’appuie sur l’article 47 de la loi de la transformation de la fonction 

publique pour repousser dans le temps la mise en œuvre de la recommandation de la CRC 

de se conformer à la législation sur le temps de travail. En effet si la loi supprime les régimes 

dérogatoires en matière de temps de travail (1 607 heures), elle fixe comme échéance la 

deuxième année suivant le renouvellement des assemblées délibérantes, ce qui permet de 

repousser à 2022 la mise en ordre de la durée du temps de travail. 
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 Une collectivité indique attendre la prochaine mandature, après les élections de mars 

2020 : 

Tel est le cas de La commune d’Oloron Sainte-Marie dans les Pyrénées-Atlantiques, en 

réponse à une recommandation sur les indemnités des élus. 

b) Les cas explicites de refus de mise en œuvre 

Dans d’autres cas, des refus sont plus clairement exprimés par la collectivité.  

Six recommandations sont ainsi concernées, représentant 1,9% de l’ensemble. 

Libellé contrôle Libellé recommandation Réponse de la collectivité 

Département 
de la Dordogne 

(24) 

Aligner la durée annuelle du 
temps de travail des agents 
du conseil départemental 
sur la durée légale 

Le temps de travail au sein des services du 
département de la Dordogne est fixé à 1 544 h 24 
contre 1 607 heures en général. En effet, le 
département bénéficie d'une dérogation légale. Le 
décret n°2008-815 du 25 août 2000 dispose dans son 
article 1er que la durée du travail effectif est fixée à 35 
heures par semaine dans les services publics à 
compter du 1er juillet 2002. Au plus tard à cette date, 
les collectivités territoriales doivent donc délibérer 
pour fixer leurs propres règles relatives au temps de 
travail dans le respect de cette limite, après avis du 
Comité Technique Paritaire (CTP). Les collectivités 
qui avaient anticipé et mis en œuvre les 35 heures 
avant le 4 janvier 2001 pouvaient maintenir leur 
régime de temps de travail à condition de réunir le 
CTP pour avis et de faire prendre par l'organe 
délibérant une décision expresse de confirmation de 
régime, sans toutefois déroger aux garanties 
minimales de l'article 3-1 du décret de l'Etat. Le régime 
du temps de travail des agents départementaux de la 
Dordogne a été soumis à l'examen du CTP le 26 mai 
2000 et a fait l'objet d'un avis favorable. Le 16 juin 
2000, l'assemblée départementale par délibération 
n°00-284, a décidé de réduire à 35 heures 
hebdomadaires le temps de travail des agents 
départementaux avec maintien de leur rémunération 
globale (régime indemnitaire inclus) à compter du 1er 
octobre 2000 et de créer, pour compenser la réduction 
de la durée du temps de travail, 40 emplois statutaires. 
Ces dispositions étant légales, seule une modification 
législative pourrait justifier de revenir sur un accord 
contractuel vieux de de plus de 18 ans. 
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Département 
de la Dordogne 

(24) 

Mettre en place un outil de 
contrôle automatisé des 
heures travaillées 

Le département conteste l'efficience des outils de 
contrôle automatisé des heures travaillées, ce type de 
dispositif: 
-d'une part mesure non pas le temps de travail mais le 
temps de présence ; 
-d'autre part, requiert des moyens importants tant en 
investissement (environ 200 000 €) qu'en 
fonctionnement (1 ETP soit environ 35 000 €/an). Le 
département privilégie l'adhésion des personnels au 
projet de service public départemental et leur 
engagement personnel ce qui n'exclut nullement les 
contrôles.  
Ainsi en 2018, les cadres de la collectivité ont été 
invités à renforcer le contrôle de proximité du respect 
des heures de travail dues par les agents 
départementaux. De plus une campagne de contrôle 
de l'amplitude journalière d'activiation des outils 
informatiques et numériques mis à disposition des 
directeurs et chefs de service est en cours qui, en 
fonction des constats, débouchera sur des rappels à 
la règle. Ces actions vont être renforcées dans les 
mois qui viennent 

Département 
de la Dordogne 

(24) 

poursuivre la rationalisation 
de l'implantation territoriale 
du département en 
mutualisant les fonctions de 
secrétariat et d'entretien des 
unités territoriales 

la mutualisation des fonctions de secrétariat et 
d'entretien des unités territoriales n'est pas 
envisageable, il s'agit de fonctions totalement 
distinctes ne mobilisant pas les mêmes compétences 
et ne s'effectuant pas aux mêmes horaires 

Département 
de la Charente-
Maritime (17) 

Passer les écritures de 
constatation d'avance des 
charges et des produits. 

Pour répondre à la CRC, le Département a réalisé à 
l'automne 2017 une étude interne visant à estimer les 
charges et les produits correspondants, susceptibles 
d'impacter significativement le résultat financier, au 
sens des préconisations du Ministère de l'Economie et 
des Finances. 
C'est en effet le critère de poids financier de ces 
écritures sur l'équilibre budgétaire qu'il importe 
d'examiner pour déterminer la nécessité de constater 
ces charges et produits d'avance. 
Le résultat de cette analyse a mis en évidence une 
dépense de 4 533,33 € sur le budget principal (...). Le 
faible impact du montant correspondant sur le résultat 
financier du Département a justifié la décision de non 
passation de l'écriture comptable de charge constatée 
d'avance. En revanche, aucune dépense ou recette de 
cette nature n'a été répertoriée sur les budgets 
annexes. L'étude interne sera renouvelée en automne 
2018, puis de manière annuelle, afin de déterminer les 
éventuels charges et produits constatés d'avance 

Commune de 
Bordeaux (33) 

Rallonger à dix ans l'horizon 
pluriannuel des travaux de 
maintenance et de gros 
entretien ; constituer une ou 
plusieurs provisions pour 
grosses réparations (PGR) 

En raison de l'incertitude pesant sur les dotations de 
l'Etat, il apparait peu opportun de fixer l'horizon des 
travaux et gros entretien à 10 ans. 

CC du 
Bazadais 

Supprimer les journées « du 
président » et rétablir la 
durée légale du temps de 
travail 

Ces deux jours de congés supplémentaires sont issus 
des négociations menées à l’issue de la fusion des 
deux anciens EPCI avec les représentants du 
personnel et d’une nécessaire harmonisation des 
acquis des agents issus de 5 collectivités différentes. 
Un compromis a été proposé et arrêté à 2 jours de 
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congés supplémentaires. Afin de régulariser la 
situation, le conseil communautaire n’a pas souhaité 
revenir sur cet acquis social et a modifié le 
réglementaire intérieur en conséquence par 
délibération du 30/05/2018. 

 

Pour cette dernière collectivité, l’actualisation du règlement intérieur intègre « la formalisation 

des deux journées président qui se sont appliquées dans la collectivité mais n’étaient pas 

actées dans le précédent règlement ». 

La chambre relève que l’actualisation a ainsi consisté à inscrire 2 jours irréguliers dans 

le règlement intérieur. L’article 47 de la loi de transformation de la fonction publique du 6 

août 2019 contraindra la collectivité au plus tard en 2022. 

Les 3 refus de mise en œuvre exprimés par le département de la Dordogne sont à replacer 

dans un ensemble de 12 recommandations adressées dans le rapport du 6 septembre 2017 

auxquelles se sont ajoutées 7 recommandations dans un rapport envoyé le 8 novembre 2017 

concernant plus spécifiquement une enquête sur la politique du tourisme. 

Les collectivités concernées exposent les arguments qui motivent leur choix de ne pas mettre 

en œuvre les recommandations, parmi lesquels l’impact « financier » de la recommandation 

ou de risque sur le « climat social ». 

Les conséquences de ces refus peuvent être de divers ordres, notamment en fonction des 

évolutions législatives postérieures surtout quand celles-ci sont consécutives aux travaux des 

juridictions financières (cf. temps de travail). 

Le refus de mise en œuvre peut également provenir d’une mauvaise compréhension de la 

recommandation. 

La réponse apportée par le département de la Dordogne à une des recommandations de la 

CRC montre que cette dernière avait été mal formulée. Alors que la chambre préconisait de 

mutualiser pour l’ensemble des unités territoriales les fonctions de secrétariat et d’entretien 

(sous-entendu chacune d’elle et non les deux ensemble), la collectivité répond que la 

mutualisation des taches de secrétariat et d’entretien l’une avec l’autre n’est pas envisageable, 

s’agissant de fonctions distinctes ne mobilisant pas les mêmes compétences et ne s’effectuant 

pas aux mêmes horaires. 

La recommandation visait à la fois la mutualisation des fonctions de secrétariat et celle des 

fonctions d’entretien, sans pour autant envisager une confusion des deux. 

La réponse apportée montre que la recommandation a été mal comprise comme étant la 

préconisation d’une mutualisation des deux fonctions ensemble…… 
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Le tableau suivant synthétise pour chaque collectivité concernée par le suivi en 2019 

l’état des réponses et des mises en œuvre des recommandations de la chambre 

régionale des comptes  

 

Mise en œuvre 

au bout d'un an

Libellé contrôle

absence de 

réponse

1 - Totalement 

mise en 

oeuvre

3 - Non 

mise en 

oeuvre

4 - Devenue 

sans objet

5 - Refus de 

mise en 

oeuvre

6 - Mise en 

oeuvre en 

cours

Total 
% de mise en 

œuvre

CC du Terrassonnais en Périgord Noir Thenon Hautefort
4 4 8 100%

CA du bassin de Brive 4 4 100%

CC Creuse Grand Sud 15 2 8 25 92%

Commune d'Aubusson 11 4 3 18 78%

Commune de Brive 3 2 5 100%

Commune de Panazol 5 1 6 100%

Département de la Dordogne FIJ FPL 4 2 3 3 12 58%

Département de la Vienne (Tourisme) 3 1 5 9 89%

Val de Garonne Agglomération 4 4 8 100%

CA bassin d'Arcachon sud COBAS 4 2 6 100%

CC du Bazadais 1 1 3 5 60%

CC du Piémont oloronais-(Haut Béarn) 6 7 13 100%

CC fusionnée du Périgord noir 1 4 5 100%

Commune d'Angoulême 10 10 100%

Commune de Baignes-Sainte-Radegonde 2 2 100%

Commune de Bordeaux 12 1 7 20 95%

Commune de Bourganeuf 1 2 3 100%

Commune de Carbon Blanc 9 3 12 100%

Commune de Coimères 1 1 100%

Commune de Fréchou 1 1 100%

Commune de Hagetmau 4 7 11 100%

Commune de La teste de Buch 3 3 100%

Commune de Le Passage 3 6 9 100%

Commune de Lège Cap ferret 1 1 4 6 83%

Commune de Lugon et l'Ile du Carnay 2 2 100%

Commune de Masquières 3 3 100%

Commune de Meschers-sur-Gironde 4 1 5 80%

Commune de Moliets et Maa 2 1 1 4 75%

Commune de Naintré 2 2 100%

Commune de Port-des-Barques 4 4 0%

Commune de Saint Junien 5 3 8 100%

Commune de Saint Médard d'Excideuil 4 1 5 100%

Commune de Saint Sornin Lavolps 2 1 1 4 75%

Commune de Saint Vincent de Paul 3 3 100%

Commune de Saint Vincent de Tyrosse 4 4 100%

Commune de Sarlat La Canéda 7 2 9 100%

Commune de Soubise 5 5 100%

Commune de Verneuil sur Vienne 1 1 100%

Commune de Vianne 1 1 2 100%

Commune de Virazeil 3 3 100%

Commune d'Eysines 4 1 5 80%

Commune d'Oloron Sainte Marie 9 2 2 13 85%

Département de la Charente-Maritime 6 1 12 19 95%

Département de la Dordogne (Tourisme) 2 1 4 7 86%

Département de la Vienne 8 4 2 1 15 60%

Total général 4 181 17 7 6 110 325 90%

SUIVI LOI NOTRé

dégré de mise en œuvre au bout d'un an
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3. Les réponses aux observations ne relevant pas des 
recommandations 
 

 
Certaines collectivités ont également apporté des réponses circonstanciées sur les 

observations que la chambre n’avait pas traduites en recommandations. Ces réponses doivent 

être interprétées avec les mêmes réserves que précédemment, toujours en raison, de leur 

caractère déclaratif pour certaines d’entre elles. 

Commune de Biarritz (64) 

La commune de Biarritz destinatrice d’un rapport d’observations de la CRC sur sa gestion de 

l’opération Biarritz Océan a, par courrier du 14 février 2019, demandé à la chambre si elle 

devait répondre à ses observations alors même que le rapport ne contenait aucune 

recommandation. 

La chambre régionale dans un courrier du 26 février 2019 lui a répondu que l’absence de 

recommandations identifiées comme telles dans le rapport d’observations définitives du 22 

décembre 2017 ne faisait pas obstacle à l’établissement d’un rapport retraçant les actions 

entreprises suites aux observations de la chambre régionale des comptes, présenté devant 

l’assemblée délibérante conformément aux termes de l’article L.243-9 du CJF 

 Le 25 septembre 2019, la commune de Biarritz a ainsi délibéré sur les suites 

réservées aux observations contenues dans le rapport d’observations du 2 février 

2018.  

Le rapport de la chambre régionale des comptes analysait l’ensemble de l’opération Biarritz 
Océan et concluait que la remise en état des biens était conditionnée par la remise d’un rapport 
d’expertise non abouti au moment de la clôture du contrôle de la CRC. 

La réponse de la commune reçue par la CRC le 9 octobre 2019 constitue un vecteur 
permettant de lui adresser les conclusions du rapport d’expertise qui conclut à la remise en 
état des ouvrages et équipements en état d’entretien et de fonctionnement pour un montant 
de 954 203,02 € HT à la charge de la société SNC Biarritz Océan. Par ailleurs un tableau 
récapitulant les résultats de la SEM Biarritz Océan (gestionnaire) depuis le plan de 
redressement adopté en 2015 et constatant une progression du chiffre d’affaires de 39% entre 
2016 et 2018 est également fourni. 

La délibération sur le suivi des recommandations a été un moyen pour la commune, s’agissant 
d’un dossier controversé, de porter à la connaissance de la CRC les conclusions favorables 
pour la commune de l’expertise ainsi que la progression du chiffre d’affaires de la SEM 
exploitante. 

 
Commune de La Crèche (79) 

A défaut de formuler des recommandations, le rapport de la chambre relevait dans sa synthèse 

des pistes d’amélioration envisageables au niveau de la situation financière de la commune 

ainsi que des ajustements souhaitables sur la fiabilité de ses comptes. Dans une délibération 

du 7 février 2019 produite à la CRC, l’ordonnateur revient sur ces divers éléments et dresse 

la liste des actions entreprises allant dans ce sens. Ainsi, entrent dans ce cadre la maîtrise 

des charges de personnel obtenue, le non remplacement d’agents ou de départs à la retraite 

d’agents ayant une forte ancienneté et le recrutement de personnels en début de carrière. La 
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commune a également réalisé avec son intercommunalité la mutualisation d’achats publics 

sur les véhicules, les assurances et les marchés à bons de commande « voirie ». 

Les collectivités dont les rapports d’observations contenaient à la fois des recommandations 

et d’autres observations ne limitent pas leur action à la mise en œuvre des seules 

recommandations. 

Commune de Saint Sornin-Lavolps en Corrèze (19). Le rapport présenté en conseil 

municipal débute par les réponses de la commune sur des éléments d’appréciation de sa 

situation financière et leur évolution. Les actions entreprises visent notamment au non 

remplacement d’agents absents par des réorganisations d’activité ponctuellement en interne. 

Egalement pour réduire certaines charges de fonctionnement courant, la commune explique 

éteindre l’éclairage public de nuit du bourg ou assurer désormais l’entretien de son éclairage 

jusque-là confié à un prestataire. Suite aux actions entreprises, les dépenses de 

fonctionnement 2017 sont en baisse de 3,8 % par rapport à celles de 2016. L’investissement 

annuel a été revu à la baisse régulièrement depuis 2015. 

De manière originale, au rapport adressé à la CRC est jointe une note du comptable public 

apportant son éclairage sur la situation financière de la commune « saine à la clôture de 

l’exercice 2017, grâce à une action volontariste des élus ». 

La chambre apporte d’autant plus d’attention à ces réponses que parfois certaines 

observations s’avèrent tout aussi importantes que les seules recommandations. 

Les remarques de la CRC dans le ROD adressé à la commune d’Ussel le 18 juin 2019 portant 

sur l’abattoir et son devenir en sont un exemple. La chambre régionale relevait que: « l’abattoir 

est véritablement porteur de risques pour les finances communales, d’autant plus que les 

créances accumulées pour un montant dépassant aujourd’hui 726 701 euros, n’ont jamais été 

provisionnées. Le suivi du crédit vendeur est un point de vigilance aigüe, de même que la 

nécessité de sortir d’une stratégie aveugle de sauvetage de l’outil en cas de dérapage financier 

de l’acheteur ». 
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4. Conclusion 
 

En définitive, plus de 90% des recommandations de la chambre ont été totalement ou sont en 

cours de mise en œuvre dans le délai d’un an fixé par la loi du 7 août 2015. De manière 

générale, l’analyse des rapports présentant les suites apportées aux recommandations et 

observations, illustre les efforts fournis dans un délai bref par les organismes contrôlés. 

Cet indicateur témoigne de la cessation d’irrégularités relevées et de l’amélioration de la 

qualité de la gestion de ces organismes. Ainsi, les recommandations ont permis de mettre fin 

à certaines irrégularités en matière de régime indemnitaire, de temps de travail et d’information 

de l’assemblée délibérante. Elles ont également encouragé à une meilleure formalisation des 

relations avec des entités tierces et une clarification des projections pluriannuelles. 

Seule une collectivité n’a pas apporté de réponse cette année, la commune de Port-Des-

Barques en Charente Maritime. On observera que l’ordonnateur n’avait pas non plus apporté 

de réponse au moment du rapport d’observations définitives. 

Parmi les enseignements qui peuvent être tirés de cette troisième restitution, le nombre 

finalement croissant de collectivités qui ont joint à l’appui des rapports de suites des pièces 

justificatives doit être souligné, il concerne près de la moitié des réponses. La lettre de relance 

adressée à la collectivité demandant les suites réservées aux recommandations précise tout 

l’intérêt d’y assortir des justifications afin de permettre à la chambre d’en mesurer le degré de 

mise en œuvre. Des précisions sur le calendrier de la mise en œuvre permettraient également 

de donner consistance aux intentions manifestées, d’autant plus que la chambre ne méconnaît 

pas le fait que certaines recommandations et observations formulées s’inscrivent dans un 

processus à plus long terme et demandent à la collectivité des réflexions et actions qui 

pourront difficilement aboutir dans le délai d’un an. 

Dans un contexte budgétaire contraint, il serait particulièrement souhaitable que la collectivité, 

dans la réponse qu’elle adresse à la chambre, soit en mesure de chiffrer les économies 

réalisées ou réalisables dans le cadre des suites réservées aux recommandations formulées. 

L’écho donné par certains articles de presse aux actions entreprises par les organismes 

contrôlés lors du passage du rapport de suites devant l’assemblée délibérante est également 

un signe manifeste de l’intérêt porté aux travaux de la juridiction. Cette nouvelle dimension de 

l’action de la chambre est ainsi régulièrement portée à la connaissance du grand public.  

D’une manière générale, l’action de la chambre est bien perçue par les ordonnateurs des 

collectivités contrôlées qui, dans certains cas, n’hésitent pas à faire part de leur satisfaction et 

de l’utilité des échanges en cours de procédure perçus comme un moyen de faire avancer 

positivement la collectivité sur l’ensemble des sujets traités. La réponse de la commune de 

Saint-Junien aux observations provisoires en est un exemple dès lors qu’elle mentionne que 

« l’exercice de contrôle de nos finances, et de la gestion de notre collectivité constitue pour 

nous une véritable valeur ajoutée dans l’exercice de nos compétences ». 
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Annexe I- Rapports d’observations définitives suivis en 2019 

Départements Organisme Date ROD2 Communicabilité 

 

47 commune de Le Passage d'Agen  
17/07/2017 03/10/2017 

17 département de la Charente-Maritime  
04/09/2017 27/10/2017 

24 Département de la Dordogne FPL  06/09/2017 17/11/2017 

40 commune d'Hagetmau  18/09/2017 20/12/2017 

16 commune de Baignes-Sainte-Radegonde  18/09/2017 17/11/2017 

19 commune de Saint Sornin Lavolps  
21/09/2017 23/10/2017 

24 commune de Saint Médard d'Excideuil  
21/09/2017 20/10/2017 

24 commune de Sarlat la Canéda  
22/09/2017 06/11/2017 

24 Cté de cnes Sarlat Périgord Noir  22/09/2017 11/12/2017 

47 Val de Garonne Agglomération  24/10/2017 30/11/2017 

24 Département de la Dordogne - tourisme  08/11/2017 15/01/2018 

47 commune de Masquières  
14/11/2017 14/12/2017 

33 commune de Coimères  
21/11/2017 18/12/2017 

33 commune de Lugon et l'Ile du Carney  
21/11/2017 14/12/2017 

33 commune de La Teste de Buch  23/11/2017 12/12/2017 

86 département de la Vienne  27/11/2017 21/12/2017 

17 commune de Meschers-sur-Gironde  28/11/2017 19/12/2017 

33 commune de Lège - Cap Ferret  
06/12/2017 25/01/2018 

33 commune d'Eysines  
07/12/2017 05/03/2018 

86 département de la Vienne  
12/12/2017 01/02/2018 

33 commune de Carbon Blanc  22/12/2017 23/01/2018 

64 commune de Biarritz  22/12/2017 23/03/2018 
pas de 

recommandation 

23 commune de Bourganeuf  22/12/2017 19/03/2018 

 

33 commune de Bordeaux  
28/12/2017 29/01/2018 

24 
Cté de cnes du Terrassonnais en 
Périgord Noir Thenon Hautefort  

28/12/2017 29/01/2018 

40 commune de Saint Vincent de Tyrosse  
28/12/2017 15/02/2018 

79 commune de La Crèche  
02/02/2018 22/02/2018 

pas de 
recommandation 

87 commune de Verneuil sur Vienne  
05/02/2018 14/03/2018 

 

87 commune de Panazol  12/02/2018 09/03/2018 

47 commune de Vianne  13/03/2018 04/04/2018 

33 
Cté d'Agglo bassin d'Arcachon Sud-Pole 
Atlantique (COBAS)  

11/01/2018 15/02/2018 

86 commune de Naintré  
19/03/2018 17/05/2018 

47 commune de Fréchou  
18/01/2018 03/04/2018 

40 commune de Saint Vincent de Paul  
02/05/2018 04/06/2018 

40 commune de Moliets et Maa  02/05/2018 06/06/2018 

64 commune d'Urrugne  
30/05/2018 25/06/2018 

pas de 
recommandation 

16 commune d'Angoulême  06/06/2018 27/06/2018 

 

17 commune de Port-des-Barques  16/05/2018 29/05/2018 

47 commune de Virazeil  
25/05/2018 29/06/2018 

17 commune de Soubise  
02/05/2018 02/07/2018 

https://www.ccomptes.fr/fr/documents/40073
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/40441
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/imported_pdf/2017-11-21/NAR201742.pdf
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41162
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/40653
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/40416
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41041
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/40540
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/40976
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2017-12/NAR201753_1.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/imported_pdf/2017-11-21/NAR201742.pdf
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41042
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41106
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41043
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/40997
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41181
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41174
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41461
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41883
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41181
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41385
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/42060
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41997
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/imported_pdf/2018-01-30/NAR201775.pdf
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41496
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41496
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41716
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41793
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41972
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41941
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/42147
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41718
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/41718
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/42461
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/42134
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/42836
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/42871
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/43116
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/43169
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/42782
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/43173
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/43269
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Départements Organisme Date ROD2 Communicabilité  

86 commune de Colombiers  
27/04/2018 12/07/2018 

pas de 
recommandation 

33 commune de Saint Médard d'Eyrans  
06/06/2018 11/09/2018 

pas de 
recommandation 

19 Cté d'Agglo du bassin de Brive  
22/06/2018 24/09/2018 

 

64 commune d'Oloron Saint Marie  20/08/2018 24/09/2018 

19 commune de Brive la Gaillarde  12/07/2018 26/09/2018 

23 Cté de cnes Creuse Grand Sud  29/08/2018 26/09/2018 

23 commune d'Aubusson  
28/08/2018 27/09/2018 

33 Cté de cnes du Bazadais  
03/09/2018 27/09/2018 

87 commune de Saint Junien  
14/06/2018 18/09/2018 

64 
Cté de cnes du Haut-Béarn - Oloron 
Sainte-Marie  

18/09/2018 27/09/2018 

 

 

 

 

https://www.ccomptes.fr/fr/documents/43404
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/45414
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/45707
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/45708
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/45802
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/45803
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/45836
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/45837
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/43245
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/45838
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/45838
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Annexe 2 :la procédure de contrôle des comptes et de la gestion 

Selon l’article L. 211-3 du code des juridictions financières, l’examen de la gestion porte sur la 

régularité des actes de gestion, sur l’économie des moyens mis en œuvre et sur 
l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l’organe délibérant. 
L’opportunité des décisions prises par l’organisme contrôlé ne peut pas faire l’objet 
d’observations. 
Les observations définitives résultant de cet examen sont portées à la connaissance des 
assemblées délibérantes et ensuite rendues publiques. Les rapports sont diffusés sur le site 
internet des juridictions financières, dès qu’ils deviennent communicables. 
1 an plus tard, en application de l’article L. 243-9 du CJF, les collectivités concernées délibèrent 
sur les actions entreprises pour mettre en œuvre les recommandations formulées par la 
chambre régionale des comptes 

 

 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-nouvelle-aquitaine 

3, place des Grands-Hommes, CS 30059 - 33064 Bordeaux cedex – Tél. : 05 56 56 47 00  www.ccomptes.fr 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-nouvelle-aquitaine
http://www.ccomptes.fr/
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ANNEXE 3- Couverture du ressort en 2018 
Localisation des examens des comptes et de la gestion ayant donné lieu à une publication 
 

 


